Proposition congrès avril 2011
Etat actuel (depuis 14 juin 2005)



Article 1 : Constitution, Dénomination

Inchangé
Un syndicat national est constitué entre les personnels des services culturels de l'Etat, des collectivités territoriales, et les personnels permanents ou inter​mittents des métiers culturels artistiques et techniques relevant du droit privé. Il prend le nom de Syndicat national des Affaires culturelles (S.N.A.C.). Il adhère à la Fé​dération Syndicale Unitaire et se conforme à ses statuts.



Article 2 : Siège

Inchangé
Le siège du syndicat est à Paris. Il peut être trans​féré par décision du conseil syndical.



Article 3 : Objet

Inchangé
Le syndicat a pour objet la défense des intérêts profes​sionnels, matériels et moraux de ses membres, ainsi que la contribution à la défense et au rayonnement des services culturels.



Article 4 : Indépendance

Inchangé
Le syndicat est indépendant de tout gouvernement, parti politique, groupe religieux ou philosophique.



Article 5 : Organisation Interne, Secteurs et Sections

Le syndicat est organisé en secteurs nationaux, régionaux et en sections entre lesquels sont répartis les adhérents.

Tout adhérent peut être représenté au conseil et au congrès en raison de son appartenance à une section déclarée.

Tout adhérent est de droit représenté au conseil et au congrès en raison de son appartenance à un secteur national.

Un adhérent peut, en raison de son activité professionnelle, être rattaché à plusieurs secteurs nationaux, il devra alors choisir un secteur principal au titre duquel il sera représenté au conseil et au congrès.
Le syndicat est organisé en secteurs nationaux, régio​naux et en sections entre lesquels sont répartis les adhérents.



Article 6 : Fonctionnement des Secteurs et Sections

Les secteurs nationaux, régionaux et les sections se dotent de modalités d'organisation et de fonction​nement compatibles avec les statuts du syndicat et son règlement intérieur.

Les secrétaires des sections doivent être en position d’acti​vité. Les secrétaires des secteurs nationaux ou régio​naux sont en position d’activité ou à la retraite.
Les secteurs nationaux, régionaux et les sections se do​tent de modalités d'organisation et de fonctionnement compatibles avec les statuts du syndicat et son règle​ment intérieur.



Article 7 : Le Congrès, Constitution
Article 10 : Le Congrès, Constitution

Le congrès est l'organe souverain du syndicat. 

Il est constitué par les membres du bureau national, les délégués des sections et des secteurs nationaux. De plus, peuvent y participer les membres de l'ancien bu​reau national et tous les adhérents à jour de leur coti​sation. Seuls les délégués et les élus du bureau national prennent part aux votes du congrès. 

Chaque membre du congrès ne détient en propre qu’un seul mandat. 

Des commissions ou des assemblées générales des sec​teurs ou des sections peuvent être organisées pour la préparation du congrès.

Ne peuvent être membres du congrès que les adhérents ayant au moins six mois d’ancienneté dans le syndicat.

Le secrétariat du congrès est celui du bureau national. 
Le congrès est l'organe souverain du syndicat. Il est constitué par les membres du bureau national nouvellement élu, les délégués des sections et des secteurs nationaux. De plus, peuvent y participer les membres de l'ancien bureau national et tous les adhérents à jour de leur cotisation. Seuls les délégués et les élus du bureau national prennent part aux votes du congrès. Des commissions ou des assemblées générales des secteurs ou des sections peuvent être organisées pour la préparation du congrès.





Article 8 : Le Congrès, Rôle
Article 11 : Le Congrès, Rôle

Le congrès entend les rapports sur la gestion du bureau national, sur la situation financière et morale du syndicat. Il approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exercice suivant, et délibère sur les questions mises à l'ordre du jour.
Les débats du congrès portent sur le rapport d'activité présenté, au nom du bureau national sortant, par le secré​​taire général [national].

Le trésorier présente le rapport financier. La com​mission financière fait connaître ses avis.

Les rapports d'activité et financier, ainsi que les propo​sitions de modification des statuts, doivent être portés à la connaissance des syndiqués 1 mois et demi avant la date d'ouverture du congrès, et font l'objet d'un vote du congrès.

Le congrès se prononce sur une résolution générale qui fixe les orientations et les objectifs du syndicat. Les débats du congrès portent sur le rapport d'activité national et le rapport financier du mandat écoulé qui est suivi d'un vote. Le congrès se prononce sur une réso​lution générale qui fixe les orientations et les objectifs du syndicat.
Les débats du congrès portent sur le rapport d'activité présenté, au nom du bureau national sortant, par le secrétaire national.

Le trésorier présente le rapport financier. La commission financière fait connaître ses avis.

Les rapports d'activité et financier doivent être portés à la connaissance des syndiqués 1 mois et demi avant la date d'ouverture du congrès, et font l'objet d'un vote du congrès.

Le congrès se prononce sur une résolution générale qui fixe les orientations et les objectifs du syndicat. Les débats du congrès portent sur le rapport d'activité national et le rapport financier du mandat écoulé qui est suivi d'un vote. Le congrès se prononce sur une résolution générale qui fixe les orientations et les objectifs du syndicat.



Article 9 : Le Congrès, réunions
Article 12 : Le Congrès, Réunions

Le congrès se réunit dans les 12 mois précédant le congrès de la FSU. Des congrès extraordinaires peuvent avoir lieu sur convocation du secrétaire général ou à la demande des 2/3 des membres du conseil syndical.

Pour se tenir valablement, le congrès doit réunir la moitié plus un des membres en exercice. Faute d'avoir atteint ce quorum, il est, après vote des présents, soit ajourné, soit reporté à une heure plus tardive, et cette fois peut valablement délibérer quel que soit le nombre des présents.

En cas d’impossibilité pour un membre en exercice de participer au congrès, les procurations sont admises. Les procurations sont comptabilisées pour le calcul du quorum et pour les votes.
Le congrès se réunit dans les 12 mois précédant le congrès de la FSU. Des congrès extraordinaires peuvent avoir lieu sur convocation du secrétaire général ou à la demande des 2/3 des membres du conseil syndical.



Article 10 : Le Conseil Syndical
Article 13 : Le Conseil Syndical

Dans l'intervalle des congrès, le conseil syndical se réunit au moins une fois par an. 

Sa composition est identique à celle du congrès

Chaque membre du conseil ne détient en propre qu’un seul mandat. 

Ne peuvent être membres du conseil que les adhérents ayant au moins six mois d’ancienneté dans le syndicat.
En tant que de besoin, un conseil syndical peut être réuni à la demande du bureau national ou des 2/3 du conseil syndical. 

L’ordre du jour du conseil syndical est proposé par le bureau national ou, le cas échéant, par les membres en exercice ayant demandé sa convocation.

Le secrétariat du conseil est celui du bureau national. 

Pour se tenir valablement, le conseil doit réunir la moitié plus un des membres en exercice. Faute d'avoir atteint ce quorum, il est, après vote des présents, soit ajourné, soit reporté à une heure plus tardive, et cette fois peut valablement délibérer quel que soit le nombre des présents.

En cas d’impossibilité pour un membre en exercice de participer au conseil, les procurations sont admises. Les procurations sont comptabilisées pour le calcul du quorum et pour les votes.
Dans l'intervalle des congrès, le conseil syndical se réunit au moins une fois par an. En tant que de besoin, un conseil syndical peut être réuni à la demande du bureau national ou des 2/3 du conseil syndical. I1 comprend les membres du BN et les délégués de secteurs et de sections.



Article 11 : Le Bureau National, Fonctionnement et rôle
Article 7 : Le Bureau National, son rôle, son mode d’élection

Le syndicat est administré par un bureau national composé de quatorze membres.

Pour se tenir valablement, le bureau national doit réunir la moitié plus un des membres en exercice, soit huit membres.

En cas d’impossibilité pour un membre en exercice de participer au conseil, les procurations sont admises. Les procurations sont comptabilisées pour le calcul du quorum et pour les votes.

Le bureau national est l'organe directeur exécutif du syndicat. Il est responsable devant le conseil syndical et le congrès dont il doit avoir la confiance. 

Il  élit en son sein le secrétariat général, instance de direction qui comprend le secrétaire général, un ou deux secrétaires généraux adjoints, le trésorier et le trésorier adjoint.

Il organise la répartition des tâches en son sein.

Sur proposition du secrétaire général, il vote le tableau général des décharges et autorisations spéciales d’absence.
Le bureau national est l'organe directeur du syndicat. Il est responsable devant le conseil syndical. Il  élit le secrétaire général, éventuellement un secrétaire général adjoint, le trésorier, et organise la répartition des tâches en son sein.

Les adhérents élisent pour trois ans directement au scrutin de liste à la proportionnelle et à la plus forte moyenne les membres du bureau national.

Chaque liste doit, si possible, comporter une représentation équitable de chaque catégorie de personnels et de chaque secteur et être accompagnée d'une profession de foi et de textes d'orientation qui seront portés à la connaissance des adhérents trois mois avant le congrès.

Pour être recevable, chaque liste devra comprendre au moins autant de candidats que de sièges à pourvoir.

Chaque électeur pourra rayer des noms sur une liste sans toutefois rayer la totalité des noms. Les sièges attribués reviendront aux candidats qui auront recueilli le plus de suffrages.

En cas de départ définitif d'un membre titulaire, sera désigné le candidat suivant de la même liste, ayant obtenu le plus de voix.

En cas d'impossibilité, il sera procédé à l'élection complémentaire par le conseil syndical d'un candidat parmi ses membres ou, à défaut, d'un candidat proposé par le bureau national, jusqu'à  la fin du mandat en cours.



Article 12 : Le Bureau National, mode d’élection
Article 7 : Le Bureau National, son rôle, son mode d’élection

Les membres du bureau national sont élus au scrutin secret par le congrès triennal. 

Leur mandat est de six ans.

Tout adhérent à jour de sa cotisation et possédant une ancienneté d’au moins six mois dans le syndicat peut présenter sa candidature comme membre du bureau national.

Le bureau national est renouvelé par moitié tous les trois ans.

A la première échéance, les membres sortants sont désignés par tirage au sort à bulletins secrets.

En cas de vacance, le bureau national pourvoit au remplacement de ses membres par un appel direct auprès d’adhérents possédant une ancienneté d’au moins six mois dans le syndicat, remplacement qui est validé par le plus prochain conseil syndical. Les membres ainsi cooptés ne peuvent être élus secrétaire général ou secrétaire général adjoint qu’après confirmation de leur cooptation par le conseil. Leur pouvoir prend fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés. 

En cas de crise empêchant de manière durable le fonctionnement du bureau national, un congrès extraordinaire est convoqué qui procède au renouvellement complet du bureau national. Le cinquième alinéa du présent article s’applique alors.
Le bureau national est l'organe directeur du syndicat. Il est responsable devant le conseil syndical. Il  élit le secrétaire général, éventuellement un secrétaire général adjoint, le trésorier, et organise la répartition des tâches en son sein.

Les adhérents élisent pour trois ans directement au scrutin de liste à la proportionnelle et à la plus forte moyenne les membres du bureau national.

Chaque liste doit, si possible, comporter une représentation équitable de chaque catégorie de personnels et de chaque secteur et être accompagnée d'une profession de foi et de textes d'orientation qui seront portés à la connaissance des adhérents trois mois avant le congrès.

Pour être recevable, chaque liste devra comprendre au moins autant de candidats que de sièges à pourvoir.

Chaque électeur pourra rayer des noms sur une liste sans toutefois rayer la totalité des noms. Les sièges attribués reviendront aux candidats qui auront recueilli le plus de suffrages.

En cas de départ définitif d'un membre titulaire, sera désigné le candidat suivant de la même liste, ayant obtenu le plus de voix.

En cas d'impossibilité, il sera procédé à l'élection complémentaire par le conseil syndical d'un candidat parmi ses membres ou, à défaut, d'un candidat proposé par le bureau national, jusqu'à  la fin du mandat en cours.



Article 13 : Consultations des adhérents, mandats pour le Congrès Fédéral
Article 8 : Consultations des adhérents, mandats pour le Congrès Fédéral

inchangé
Dans l'intervalle des congrès, une consultation des adhérents sur toute question engageant l'avenir du syndicat peut être organisée par le bureau national, soit à son initiative, soit à celle du conseil syndical à la majorité des 2/3. À l'occasion des congrès fédéraux ordinaires ou extraordinaires, le conseil syndical détermine les mandats du syndicat après consultation des adhérents.



Article 14 : Le Secrétaire Général

inchangé
Le secrétaire général assure la régularité du fonctionnement du syndicat conformément aux statuts. 

Il signe, au nom du bureau national, toutes les décisions et délibérations, et représente le syndicat en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Il est directeur des publications du syndicat, que le support soit traditionnel ou numérique.

Il organise le fonctionnement de la permanence nationale, fonctionnement dont il rend compte auprès du bureau national et du conseil.

Il représente le syndicat au conseil délibératif fédéral national de la FSU.

Il représente le syndicat, sous réserve que celui-ci y ait un siège, au comité technique ministériel du ministère de la culture.

Dans toutes ces tâches, il est assisté du ou des secrétaires généraux adjoints, ce ou ces derniers le suppléent lorsqu’il est empêché.



Article 15 : Le Trésorier
Article 16 : Le Trésorier

Le trésorier centralise les fonds et paye les dépenses. Il soumet au congrès triennal l'approbation de sa gestion et de sa comptabilité. Il rend compte régulièrement de la trésorerie au bureau national.

Dans toutes ces tâches, il est assisté du trésorier adjoint, ce dernier le supplée lorsqu’il est empêché.

Outre le secrétaire général, le trésorier et le trésorier adjoint – et seulement eux – ont délégation de signature sur tous les comptes du syndicat.

Au moins une fois par an, et autant que de besoin, le trésorier présente les comptes à la commission aux compte.
Le trésorier centralise les fonds et paye les dépenses. Il soumet au congrès l'approbation de sa gestion et de sa comptabilité. Il rend compte régulièrement de la trésorerie au bureau national.



Article 16 : Le Règlement Intérieur
Article 15 : Le Règlement Intérieur

Un règlement intérieur est adopté par le conseil syndical sur proposition du bureau national.

Il précise les termes des présents statuts, fixe le nombre des membres des différentes instances du syndicat ainsi que leurs modalités de fonctionnement.
Un règlement intérieur est adopté par le conseil syndical sur proposition du bureau national. Il fixe le nombre des membres des différentes instances du syndicat ainsi que leurs modalités de fonctionnement.



Article 17 : Les Cotisations

inchangé
Le taux des cotisations est fixé chaque année par le conseil syndical.



Article 18 : Les Adhésions

inchangé
L'adhésion au syndicat se fait par le paiement de la cotisation. La délivrance de la carte syndicale en fait foi.



Article 19 : Les Radiations

La qualité de membre du syndicat se perd par démission écrite adressée au bureau national, par le non-paiement de la cotisation, par radiation prononcée par le bureau national sous réserve du recours de l'intéressé devant le conseil syndical par l’intermédiaire de la commission des conflits.
La qualité de membre du syndicat se perd par démission écrite adressée au bureau national, par le non-paiement de la cotisation, par radiation prononcée par le conseil syndical, sous réserve de recours de l'intéressé devant le congrès.



Article 20 : Modifications des statuts

inchangé
Les statuts ne peuvent être modifiés que par un vote du congrès, sur proposition du bureau national ou des 2/3 des membres du conseil syndical.



Article 21 : Dissolution

inchangé
La dissolution ne peut être prononcée que par un congrès extraordinaire convoqué à cet effet, à la majorité des 2/3 de ses membres. En cas de dissolution, le congrès statue sur l'emploi des fonds restant.



Article 22 : Votes

Les décisions au bureau national, au conseil syndical et au congrès se prennent à la majorité des membres en exercice présents, procurations comprises.

Le bureau national,le conseil syndical et le congrès ne peuvent délibérer valablement que si sont présents au moment du vote au moins 50% de leurs membres en exercice, procurations comprises.

Toute décision requiert une majorité des membres en exercice présents, procurations comprises. 

Les abstentions sont considérées comme des votes exprimés. 

Les élections, ainsi que les votes concernant des personnes, ont lieu à bulletin secret, sauf exceptions prévues dans les statuts ou le règlement intérieur.

Les décisions sont applicables dès proclamation du résultat du vote, sauf exceptions prévues dans les statuts ou le règlement intérieur.

Dans l’intervalle séparant deux réunions du conseil syndical, une consultation par correspondance (postale ou électronique) peut être organisée à l’initiative du bureau national. Si cette consultation recueille des votes positifs de la part de la moitié au moins des membres en exercice lors du conseil précédent, le texte qu’elle présente est réputé adopté par le conseil syndical. Cette disposition ne peut s’appliquer aux votes concernant des personnes. 
Les décisions au bureau national, au conseil syndical et au congrès se prennent à la majorité des suffrages exprimés, procurations comprises



Article 23 : Commission des finances


Une commission financière permanente de 3 membres n'appartenant pas au bureau national est élue par le congrès. Elle est chargée de la vérification des comptes du syndicat.

En cas de vacance d'un poste à la commission financière par suite de départ ou de décès, il sera procédé à l'élection complémentaire par le conseil syndical d'un candidat parmi ses membres ou à défaut, d'un candidat proposé par le bureau national jusqu'à la fin du mandat en cours.



Article 24 : Commission des conflits


Une commission des conflits permanente de 3 membres, dont un au moins  n'appartient pas au bureau national, est élue par le congrès. Elle constitue une instance d’arbitrage pour tout conflit surgissant au sein du syndicat. Elle peut être saisie par tout adhérent, soit en son nom propre, soit en sa qualité de responsable d’une instance du SNAC.

En cas de vacance d'un poste à la commission de conciliation par suite de départ ou de décès, il sera procédé à l'élection complémentaire par le conseil syndical d'un candidat parmi ses membres ou à défaut, d'un candidat proposé par le bureau national jusqu'à la fin du mandat en cours.




Article 25 : Adhésions croisées


Tout adhérent dont l’activité professionnelle se situe à la fois dans le champ de syndicalisation du SNAC et dans celui d’un autre syndicat de la FSU peut être membre actif des deux syndicats sous réserve que les statuts de l’autre syndicat le permettent et qu’il existe une convention qui règle les modalités de cette double adhésion sous le rapport du partage des cotisations et sous celui de la distribution des fonctions électives et représentatives au sein des deux syndicats.


